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Le plan parisien de santé environnementale
Entretien avec Bernard Jomier

Lionel Charles and Isabelle Roussel

OUTLINE

INTRODUCTION (Lionel Charles)
Entretien avec Bernard Jomier (BJ), par Isabelle Roussel (IR) et Lionel
Charles (LC), le 1  avril 2016

TEXT

er

INTRO DUC TION (Lionel Charles)
À la mi- décembre 2015, le conseil de Paris a adopté le  Plan Paris
Santé Environnement. Ce plan constitue une première fran çaise à de
nombreux égards et appelle pour cette raison à revenir sur son
contenu, les pers pec tives qu’il offre, mais aussi les condi tions de son
élabo ra tion. L’entre tien que nous a accordé Bernard Jomier, adjoint à
la maire de Paris, en charge de la santé, du handicap et des rela tions
avec l’AP-HP, qui a piloté la mise en œuvre du plan au sein de l’admi‐ 
nis tra tion pari sienne, apporte un éclai rage à la fois large et précis sur
les arrière- plans sani taires, urbains et poli tiques qui ont conduit à sa
concep tion et à son élabo ra tion. Il met égale ment l’accent sur le
contexte de cette initia tive et la méthode utilisée, avant d’en
présenter les points  saillants 2. Un rappel plus général s’impose, en
préam bule, sur la ques tion de la santé envi ron ne men tale en France.

1

À la diffé rence de ce que l’on observe dans d’autres pays comme la
Grande- Bretagne, l’Alle magne ou les États- Unis, où santé et envi ron‐ 
ne ment sont très forte ment et depuis très long temps asso ciés, il n’en
va pas de même en France. Cela tient à plusieurs raisons : d’une part,
la spéci fi cité de l’émer gence de la notion d’envi ron ne ment, apparue
tardi ve ment dans notre langue 3, qui ne s’est popu la risée que dans les
années 60, entraî nant une certaine discon ti nuité sociale et cultu relle,
et d’autre part, les ancrages à la fois sociaux, cultu rels, insti tu tion nels
et scien ti fiques du système de santé fran çais. La notion d’envi ron ne ‐
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ment, apparue tardi ve ment en France, s’est pour une part substi tuée
à celle de milieu, large ment prison nière du poids d’un déter mi nisme
externe, qu’a égale ment connu, quoique de façon plus limitée, la
notion d’envi ron ne ment. Mais celle- ci s’en est aussi affran chie beau‐ 
coup plus tôt et de façon beau coup plus nette, pour donner nais sance
au mouve ment mondial apparu au début des années 60 au fil d’une
évolu tion encore insuf fi sam ment explorée en France. Le champ de la
santé est l’héri tier d’une longue tradi tion que l’on peut carac té riser
par un puis sant ancrage du pouvoir médical, asso ciant des compo‐ 
santes savantes et sociales très forte ment struc tu rées et prégnantes,
obstacle à une vision plus partagée, mais aussi plus englo bante de la
santé dans la multi pli cité de ses composantes.

Dans ce contexte, et sans doute plus qu’ailleurs, l’envi ron ne ment a en
France une signi fi ca tion de remise en cause épis té mique, qui en fait
un objet et une source de contro verse, au sens où ce n’est pas simple‐ 
ment sa dimen sion pratique et collec tive de risque, d’atteintes aux
écosys tèmes ou à la santé qui est en ques tion, mais le para digme
cognitif dont il est porteur. Celui- ci traduit de fait un partage de
l’action et de la connais sance à travers la notion d’expé rience, tant
indi vi duelle que collec tive, très diffé rent du tropisme au cœur de la
vie collec tive fran çaise. La tradi tion épis té mique fran çaise a pendant
long temps été, et reste encore pour une part, dominée par une
concep tion géné rique – par ailleurs forte ment  genrée 4  – de la
connais sance matrice de l’action qui clive fonda men ta le ment une
approche savante, relayée quoique distincte par/de l’approche scien‐ 
ti fique, ancrée dans une ratio na lité formelle et langa gière qui se
distingue de la connais sance ordi naire consi dérée comme aveu glée
par les sens et trom peuse. Au plan insti tu tionnel, cet arrière- plan
culturel s’est traduit par une impo sante mise en
œuvre sociopolitique 5, dont l’abstrac tion n’a cepen dant cessé d’intro‐ 
duire de profondes césures et autant d’oppo si tions au sein
du collectif.

3

Dans le champ de la méde cine et de la santé, ce clivage, recou pant
l’ancienne tradi tion  galiénique 6 d’une méde cine savante, a eu une
force, mais aussi des impli ca tions sur le plan social, très impor tantes
et durables. La tradi tion expé ri men tale, davan tage prégnante dans le
monde anglo- saxon, conduit à un schéma très diffé rent dans lequel
action et connais sance sont indis so ciables et dans lequel la connais ‐
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sance est soumise à un processus constant de vali da tion qui donne au
contexte et à ses trans for ma tions possibles une réalité beau coup plus
impor tante. La connais sance n’est pas fondée en essence, avec ce que
cela signifie en matière d’image et de groupes sociaux déten teurs une
fois pour toutes d’un patri moine cognitif quasi ment hors du temps,
mais simple ment d’un point de vue opéra toire, dans la dimen sion
adap ta tive qu’elle rend possible, permet tant aux commu nautés
humaines de s’ajuster aux ques tions et aux contextes en modi fi ca tion
constante auxquels elles sont confron tées. Ce lien entre les notions
d’envi ron ne ment et d’expé rience prend très forte ment consis tance à
partir du moment où l’on réalise que l’envi ron ne ment n’est pas inté‐ 
gra le ment connais sable en soi, et relève d’un jeu parti cu liè re ment
complexe de rela tion incer nable dans les multiples compo santes
spatio- temporelles de son exten sion. Cela revient à ne plus conce voir
l’objet de la connais sance comme un simple signi fiant, un réfé rent
verbal, mais à le situer dans la réalité et la complexité du champ rela‐ 
tionnel et praxique dans lequel il s’élabore pour tout orga nisme vivant
qui en est la source et l’anime, support premier de sa dyna mique
exis ten tielle. L’envi ron ne ment constitue un champ dyna mique de
rela tion, d’inter ac tion, propre au vivant complexe et aléa toire, irré‐ 
duc tible à une appré hen sion linéaire objec ti vable ou à un risque, fut- 
il sanitaire.

En France, comme de nombreux travaux l’on large ment montré, la
notion d’envi ron ne ment s’est installée dans la séman tique collec tive
en s’ados sant forte ment à la notion de nature, au point d’en consti‐ 
tuer pour certains un quasi- synonyme, ce qui en mini mi sait consi dé‐ 
ra ble ment le sens et la portée. Cette inscrip tion a eu de nombreuses
et multiples impli ca tions, non seule ment auprès des popu la tions,
mais aussi au plan insti tu tionnel, dont elle a à la fois accom pagné,
mais aussi, dans une certaine mesure, contribué à orga niser l’émer‐ 
gence. Et celle- ci s’est faite dans un décou plage complet entre envi‐ 
ron ne ment et santé, alors qu’a existé jusque dans les années 60 une
tradi tion, en perte de vitesse à l’époque, d’un complexe socio- 
sanitaire héri tier du mouve ment hygié niste possé dant un ancrage
urbain encore marqué. Mais on peut dire que dans le contexte de
conflit latent entre anciens et modernes qui, sous des formes diffé‐ 
rentes, ne cesse de carac té riser la France, l’envi ron ne ment appa rais‐ 
sait moderne et novateur 7, face à une tradi tion hygié niste décli nante,
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et que la moder nité tech ni cienne appa rais sait devoir supplanter. Aux
États- Unis, au contraire, l’ouvrage pion nier de Rachel  Carson Le
prin temps silencieux, qui a constitué un signal majeur pour le mouve‐ 
ment de l’envi ron ne ment, analy sant l’action des pesti cides sur les
popu la tions animales mais aussi humaines, s’inscri vait dans une puis‐ 
sante et très large pers pec tive sani taire, qui s’affirme dès la fin
du  XIX   siècle 8, prenant appui sur la notion de
santé environnementale.

e

Ces rappels paraissent impor tants pour resi tuer les problèmes spéci‐ 
fiques que soulèvent la notion de santé envi ron ne men tale en France
et le retard de son déve lop pe ment. Il a fallu la forte montée en puis‐ 
sance des ques tions envi ron ne men tales dans les décen nies qui ont
suivi l’insti tu tion na li sa tion de l’environnement 9, conju guée à celle des
ques tions sani taires, les polé miques et le reten tis se ment média tique
et sociétal consi dé rable de la pollu tion atmo sphé rique, les multiples
problèmes de conta mi na tion des eaux, des sols ou des aliments, la
ques tion des déchets, le déve lop pe ment des risques pour que cris tal‐ 
lise une conscience collec tive marquée de la rela tion entre santé et
envi ron ne ment. Et celle- ci n’a pris insti tu tion nel le ment consis tance
qu’avec l’approche volon ta riste d’un premier plan national santé envi‐ 
ron ne ment mis en place en 2004, sur une base essen tiel le ment insti‐ 
tu tion nelle, et à partir d’un ancrage empi rique et social rela ti ve‐ 
ment  étroit 10, s’inscri vant avec diffi culté dans la trame sani‐ 
taire existante.

6

Depuis le début des années 2000, on assiste à une lente montée en
puis sance et à la diffu sion dans le champ de la commu ni ca tion et
auprès du public de la notion de santé envi ron ne men tale, d’abord
relayée par les trois plans santé envi ron ne ment succes sifs (2004-
2008, 2009-2013, 2015-2019), accom pa gnés des plans régio naux
corres pon dants, reprise, après leur créa tion en 2010, par les ARS.
Cette mise en œuvre par le haut, dans un schéma très pyra midal et
hiérar chique, très carac té ris tique des fonc tion ne ments fran çais, et
qui constitue aussi un obstacle majeur à l’évalua tion des poli tiques
mises en place 11, s’est montrée peu favo rable à une récep tion large
par la popu la tion de la notion de santé environnementale 12. Si celle- 
ci fait spon ta né ment sens pour la popu la tion, elle semble cepen dant
aussi manquer d’ancrages et de repères précis pour tous ceux – et ils
sont très nombreux – qui en ignorent la matrice insti tu tion nelle. Et
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c’est ici que l’initia tive pari sienne prend tout son sens et sa portée, à
la fois dans ses objec tifs, mais aussi dans ses modes opéra toires.
Comme le résume Bernard Jomier dans l’entre tien que l’on pourra lire
ci- dessous, l’élabo ra tion de ce plan relève d’une démarche peu
courante dans la consul ta tion dont elle a pu faire l’objet auprès d’un
large panel d’acteurs dans le domaine, à partir d’une première trame
du projet élaborée par le groupe de travail de la ville. Cette consul ta‐ 
tion est sans doute remar quable par son ampleur, mais aussi par la
qualité d’écoute qu’ont su mani fester les personnes qui l’ont mise en
place et suivie, renvoyant aux parti ci pants le senti ment rare d’une
impli ca tion qui n’était pas que de pure forme, contrai re ment à de
nombreux exer cices de ce genre dont le contenu appa raît fixé
à l’avance 13. Quatre groupes de travail autour de quatre théma tiques
diffé rentes ont été consti tués, réunis sant des acteurs égale ment très
diffé rents, cher cheurs et univer si taires dans de multiples domaines
de la santé mais aussi des sciences sociales, membres de multiples
insti tu tions sani taires ou de surveillance opérant sur la ville de Paris
ou la région IDF (INVS, ANSES, CPAM, ARS, OQAI, etc.), asso cia tions
(au nombre de vingt- cinq environ, géné ra listes comme France Nature
Envi ron ne ment ou spécia li sées), membres des diffé rentes direc tions
de la ville de Paris, soit au total une centaine de personnes. Deux
séries de réunion ont permis à ces groupes de travail de discuter et
d’appro fondir des propo si tions tant en ce qui concerne la compré‐ 
hen sion du problème, de sa spéci fi cité, sa trans ver sa lité et sa
complexité, que des pistes d’action à mettre en œuvre, accom pa gnées
de contri bu tions de la part des acteurs consultés. Au final, au prix
d’un impor tant travail de synthèse, le plan se présente sous la forme
d’une présen ta tion géné rale des grandes orien ta tions adop tées, suivie
de quinze fiches action. Huit cibles prio ri taires sont propo sées, air
exté rieur, envi ron ne ment inté rieur, bruit, substances chimiques
(pertur ba teurs endo cri niens et Cancé ro gènes, Muta gènes et Repro‐ 
toxiques (CMR)), climat, amiante, sols pollués et plomb. Cher chant à
assurer une dyna mique collec tive à cette initia tive, le plan propose la
mise en œuvre d’une confé rence annuelle de santé envi ron ne men tale
permet tant aux acteurs concernés de déve lopper une inter con nais‐ 
sance et des syner gies. Il propose égale ment la mise en place d’un
pôle de santé envi ron ne men tale ouvert non seule ment aux acteurs
tradi tion nels de la ville dans le domaine, mais aussi aux asso cia tions
et à des start- up, de façon à favo riser l’échange entre acteurs et inno ‐
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va tion dans un champ dans lequel les tech no lo gies de l’infor ma tion et
de la commu ni ca tion ont voca tion à apporter un renou vel le ment
impor tant. Le plan est par ailleurs arti culé aux autres initia tives de la
ville mais aussi de la région dans des champs connexes (pollu tion,
climat, marche et vélo, biodi ver sité, ville intel li gente, alimen ta tion,
bruit, loge ment). Il met très large ment l’accent sur la ques tion des
inéga lités envi ron ne men tales, leur impli ca tion sur le plan tant social
que sani taire, et la néces sité de les réduire, en insis tant sur l’impor‐ 
tance de déve lopper une approche favo ri sant l’appro pria‐ 
tion,  l’empowerment par les popu la tions concer nées, tout en appor‐ 
tant les éléments qui puissent favo riser celui- ci. Un travail de carto‐ 
gra phie des défa veurs socio- environnementales, analogue à celui qui
a été conduit sur l’Ile- de-France mais à échelle plus fine de la ville,
est envi sagé. Dans une optique de préven tion, le plan s’inté resse aussi
à la ques tion des aménités et à leur accès diffé rencié, qui constitue
un aspect des inéga lités. Il met l’accent sur une action très en amont
dans la concep tion de l’aména ge ment urbain, sur le renfor ce ment et
la capi ta li sa tion des données permet tant d’appré hender plus fine‐ 
ment la problé ma tique et leur diffu sion large, sur l’amélio ra tion de
l’offre en matière de santé envi ron ne men tale à l’aide de consul ta tions,
ainsi que de diag nos tics en envi ron ne ment inté rieur. Il met enfin
l’accent sur la promo tion d’une culture de la santé envi ron ne men tale
et vise égale ment à renforcer l’exem pla rité de la ville dans le domaine.

La mise en œuvre de ce plan large et ambi tieux n’en est qu’à ses
débuts, mais l’exten si vité de la démarche, la spéci fi cité de son
ancrage urbain semblent suffi sam ment impor tantes pour être signa‐ 
lées. Comme le déve loppe Bernard Jomier, et de façon quelque peu
para doxale par rapport à ce qu’ont été les ancrages histo riques de
l’envi ron ne ment dans le monde fran çais, les villes appa raissent de
façon crois sante comme des lieux privi lé giés de gouver nance envi‐ 
ron ne men tale face au renou vel le ment et à l’exten sion inces sante des
enjeux envi ron ne men taux. Et ce à la fois parce qu’elles sont le lieu où
réside et est donc regroupée la plus grande part de la popu la tion et
où s’affirme la prégnance des enjeux envi ron ne men taux dans leur
dimen sion sani taire, mais aussi parce que, en dehors des moyens
consi dé rables qui sont aujourd’hui ceux des villes, elles offrent des
condi tions de proxi mité, de rela tion et d’échange entre instances de
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gouver ne ment à cette échelle et la multi pli cité des acteurs impli qués
que n’offre aucune autre struc ture sociale.

Entre tien avec Bernard Jomier
(BJ), par Isabelle Roussel (IR) et
Lionel Charles (LC), le 1
avril 2016

er

LC. Il est très atypique pour une ville fran çaise de s’engager dans une
initia tive de santé envi ron ne men tale, dans la mesure où existent déjà
des démarches natio nales et régio nales, le plan national santé envi‐ 
ron ne ment et les plans santé envi ron ne ment régio naux. Au niveau
urbain, il s’agit d’une initia tive nouvelle qui ne répond à aucune obli‐ 
ga tion légale et ne relève que d’une démarche volon taire. Quel est le
contexte, le background d’une telle démarche, comment a- t-elle pu se
mettre en place, quel est votre rôle personnel, en quoi reflète- t-elle
les orien ta tions déve lop pées par Anne Hidalgo au moment de la
campagne de 2014  ? La feuille de route que vous a adressée Anne
Hidalgo en début de manda ture évoquait la ques tion de la santé envi‐ 
ron ne men tale. Cela indique que la pers pec tive d’une telle mise en
œuvre a été retenue rela ti ve ment en amont.

9

BJ. Les feuilles de route ont en effet été rédi gées à la suite d’allers- 
retours entre les adjoints et la maire pour fixer le cadre du travail au
tout début de la manda ture. La réponse à votre ques tion ramène au
sens de ce qu’est la santé, de ce qu’est une poli tique de santé dans
une ville. Il faudrait plonger dans l’histoire des poli tiques de santé de
notre pays et des respon sa bi lités poli tiques, mais à grand trait, vous
le savez, vous avez raison de dire que les villes ont peu de respon sa bi‐ 
lités. C’est l’État qui a la respon sa bi lité de la poli tique de santé. Les
dépar te ments – Paris est un dépar te ment – ont des respon sa bi lités,
mais davan tage au niveau médico- social qu’en matière de poli tique
de santé stricto sensu, et déjà là, on observe une spéci fi cité fran çaise :
la poli tique de santé est de fait essen tiel le ment une poli tique de soin,
les autres champs de la santé sont tradi tion nel le ment insuf fi sam ment
déve loppés dans notre pays et insuf fi sam ment pilotés. Or, si l’on veut
bien consi dérer que les progrès et les défis auxquels nos popu la tions
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ont à faire face en termes de santé, que les progrès dans les années à
venir seront davan tage du ressort de l’action sur les condi tions de vie,
sur l’urba nisme, sur l’envi ron ne ment au sens large, sur les condi tions
sociales et écono miques de nos popu la tions, sur un déve lop pe ment
d’une action sur les grands déter mi nants de la santé plus que de
décou verte théra peu tique majeure – il y aura des décou vertes théra‐ 
peu tiques, mais ce n’est proba ble ment pas de là que vien dront les
grands progrès pour la santé de nos popu la tions dans les dix ou vingt
ans à venir –, ce champ- là est déjà beau coup plus du ressort d’une
ville. C’est toute la notion de ville santé. Les villes, par la façon dont
elles orientent, dont elles orga nisent le mode de vie de leurs habi‐ 
tants, vont avoir des impacts posi tifs ou néga tifs sur la santé. Paris est
une ville dont tout le monde s’accorde à dire qu’elle n’est pas très
hospi ta lière pour l’acti vité physique. Or c’est, on le sait, un enjeu de
santé qui est impor tant. Les ques tions de savoir comment on
s’alimente et donc comment s’alimentent les enfants dans nos écoles
sont des ques tions impor tantes. Les ques tions d’urba nisme et
d’aména ge ment de la ville sont aussi des ques tions impor tantes, et
cela figu rait dans la feuille de route. Des personnes se sont éton nées
de ce que le plan de santé envi ron ne men tale aille jusqu’à la mise au
point d’Évalua tions d’Impacts sur la Santé (EIS) en ce qui concerne les
projets d’urba nisme. Sans que cela constitue un modèle achevé,
penser un projet d’urba nisme en y inté grant les ques tions de santé au
moment où on le conçoit, c’est déjà la démons tra tion d’une démarche
anti cipée et trans ver sale, parce que cela veut dire que les aména‐ 
geurs et les urba nistes se sont appro prié les ques tions de santé. Et
cela était expli cite dès la feuille de route parce que nous pensions dès
ce moment que cette poli tique de santé envi ron ne men tale devait se
déployer dans toutes ses dimensions.

IR. Et que les méde cins lâchent prise…11

BJ. Oui, ce n’est pas faux. C’est- à-dire je ne sais pas s’il faut qu’ils
lâchent prise, ou s’il faut qu’ils trans forment leur culture. Être
médecin, c’est soigner, bien sûr, mais être médecin, c’est aussi s’inté‐ 
resser, jusque dans le colloque singu lier, aux condi tions de vie. Pour
prendre un exemple, j’exerce dans un arron dis se ment dans lequel il y
a une forte popu la tion migrante. Si l’on ne prend pas en compte
l’histoire de la migra tion et les condi tions de vie que cela amène, on
ne soigne pas bien. Les méde cins ont une capa cité à faire, mais notre
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système poli tique fonc tionne encore en silo, l’admi nis tra tion aussi, et
travailler de façon trans ver sale relève beau coup plus du discours que
des actes. Donner une prio rité à la préven tion se mani feste beau coup
dans les discours mais encore peu dans les budgets. C’est donc d’une
trans for ma tion de notre approche de la santé dont il est ques tion. Et
pour quoi les villes ? Effec ti ve ment, les villes n’ont pas d’obli ga tion de
mise en œuvre, n’ont pas de respon sa bi lité légale en la matière, mais
il y a une légi ti mité poli tique forte des villes à mettre autour de la
table les diffé rents acteurs. Pour parler d’un autre sujet, mais paral‐ 
lèle, qui relève de la même méthode, vous avez dû entendre que la
ville de Paris a rendu publique une stra tégie de lutte contre le VIH,
au 1  février, qui est très impor tante  : Paris sans sida en 2030 14. J’ai
constaté la même chose : les diffé rents acteurs font chacun un super
travail, mais chacun reste un peu dans son coin, ils se rencontrent un
peu, chacun étant persuadé que son sillon est le bon, et que son silo
est le bon silo. Et ce qui manquait, c’était de mettre tout le monde
autour de la table pour partager les objec tifs et avoir une stra tégie
coor donnée. En termes de santé publique, il s’agit là d’une approche
qui est davan tage de préven tion, de dépis tage, etc. C’est une
approche très fruc tueuse, mais qui détient la légi ti mité à le faire,
pour peu qu’on veuille bien prendre la chose en main ? Les villes la
possèdent. Les villes concentrent par ailleurs de plus en plus une
grande partie de la popu la tion, avec des déter mi nants de santé liés à
l’orga ni sa tion de la ville, aux inéga lités terri to riales et sociales que la
ville génère mais contre lesquelles elle peut aussi lutter, aux facteurs
envi ron ne men taux, y compris les pollu tions qui touchent à la santé.
Je dis souvent que la première marche de ce plan santé envi ron ne‐ 
men tale a été le plan de lutte contre la pollu tion de l’air. Pour quoi ?
Parce qu’il s’agit d’un problème de santé publique majeur. On peut
discuter à l’infini de savoir si cela recouvre trente, quarante ou
cinquante mille décès par an, je ne sais pas. Ce que je dis peut
paraître brutal, mais ce n’est pas vrai ment la ques tion. À ce niveau- là,
plusieurs dizaines de milliers de morts par an signi fient qu’on a affaire
à un problème de santé publique majeur, qui appelle donc des
réponses. C’est un problème qui est généré par des acti vités
humaines, ce n’est donc pas un problème d’orga ni sa tion des soins.
C’est un problème qui a trait en parti cu lier, pour ce qui concerne la
métro pole pari sienne, à l’orga ni sa tion de notre vie urbaine, aux trans‐ 
ports et aux dépla ce ments, et le résoudre néces site de dire que la

er
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santé est un déter mi nant de la poli tique publique, pas une variable
d’ajus te ment. Et donc d’effec tuer un choix fonda teur, de mener une
poli tique de santé en fonc tion de laquelle on va adapter les
contraintes écono miques, person nelles, sociales, qui sont réelles.
C’est faire le choix de dire : on mène une poli tique où la santé est au
premier rang. C’est pour cela que ce plan a été mis au point, et c’était
la première marche. Et le plan de santé envi ron ne men tale que j’ai
présenté en décembre dernier au conseil de Paris vise à dire  : voilà
quels sont les problèmes de santé qui sont iden ti fiés par notre popu‐ 
la tion, pas simple ment par l’adjoint au maire ou la maire de Paris.
Pour le préparer, nous avons mis autour de la table ceux qui
travaillent sur la santé envi ron ne men tale, des univer si taires, des
cher cheurs, mais aussi des asso cia tions qui se sont consti tuées pour
travailler sur telle ou telle ques tion. On a donc mis un peu tout le
monde autour de la table, une centaine de personnes venues d’hori‐ 
zons diffé rents, en leur deman dant d’iden ti fier quels sont les prin ci‐ 
paux enjeux de santé envi ron ne men tale à Paris. À partir de là, on va
expli citer les leviers d’action que l’on met en œuvre. Ce n’est donc pas
une démarche holis tique, ce n’est pas le PNSE 2 ni le PRSE 2, qui
contiennent abso lu ment tout sur la santé envi ron ne men tale. Nous
n’avons pas visé l’exhaus ti vité mais l’effi cience. Nous avons iden tifié
huit grands facteurs sur lesquels agir prio ri tai re ment, en indi quant
comment nous allions agir, et quel est le mode d’emploi que nous
allons utiliser. Il est clair que le fait d’être parti ci pa tifs, de mettre
autour de la table les diffé rentes parties prenantes s’est traduit par
des débats assez vifs entre les diffé rents acteurs. Je pense aux pertur‐ 
ba teurs endo cri niens, cela a quand même mis du temps à décanter !
Au début, il y avait des oppo si tions, notam ment sur la ques tion des
risques émer gents. Il y a eu une co- construction et un mode d’emploi
pour arriver à une action de santé qui revi site nos poli tiques de santé,
dans le sens de ce que j’indi quais précé dem ment, avec davan tage de
préven tion, davan tage d’action sur les déter mi nants de la santé. Et
ceci dit, en ayant toujours – j’insiste là- dessus – la notion que la santé
envi ron ne men tale n’est pas dénuée d’une compo sante sociale, loin de
là. Si l’on ne fait rien, ces déter mi nants envi ron ne men taux aggravent
les inéga lités sociales de santé puisque, comme vous le savez, les
méca nismes d’évite ment, de compen sa tion ne sont pas mis en œuvre
par la popu la tion de la même façon selon le niveau social ou écono‐ 
mique. Cette ques tion de santé envi ron ne men tale, c’est aussi une
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poli tique de justice sociale. C’est donc toute cette démarche qui a été
mise en œuvre, et qui dit la volonté de la ville de prendre ses respon‐ 
sa bi lités à côté des autres acteurs, de l’État, notam ment au niveau de
l’ARS. Je ne conteste évidem ment aucune légi ti mité à l’État, et je dis
qu’il doit assumer le pilo tage, mais pour reprendre l’exemple du VIH,
je constate, et ce n’est pas une critique de l’ARS, que l’ARS n’avait pas
la légi ti mité poli tique d’édicter, de faire partager, de faire travailler les
gens ensemble et de piloter l’énoncé des mesures qui sont en capa‐ 
cité de mettre fin à l’épidémie de VIH. Pour quoi ? Parce que ces ques‐ 
tions de santé ont un sens poli tique. Et que la légi ti mité poli tique, et
c’est heureux dans une démo cratie, elle appar tient quand même
aux élus.

IR. C’est la même chose pour la pollu tion de l’air, d’ailleurs…13

LC. Peut- être plus dans le détail, comment cette démarche a- t-elle
pu émerger au sein de la muni ci pa lité  ?… La problé ma tique de la
pollu tion de l’air sur Paris existe depuis long temps, mais comment
cela a- t-il cris tal lisé pour en arriver à mettre en place une stra tégie
ou un plan en matière de santé envi ron ne men tale ? Est- ce que c’est
une idée qu’Anne Hidalgo avait déjà, est- ce que c’est une idée anté‐ 
rieure, est- ce que votre apport, votre vision person nelle ont joué un
rôle ? Je ne veux pas person na liser trop les choses, mais il y a quand
même là quelque chose qui est tout à fait parti cu lier, qui ne se fait pas
tout seul, bien sûr, il y a des éléments très généraux…

14

BJ. Cela, on peut vous le confirmer, ça ne se fait pas tout seul…15

LC. Et même sur le plan de la méthode qui consiste à mettre en place
une consul ta tion très large, avec des univer si taires, avec des asso cia‐ 
tions, cela ne va pas du tout de soi. Une chose c’est d’en avoir l’idée,
une autre c’est de le mettre en œuvre concrè te ment, en situa tion, par
rapport à tout un ensemble d’acteurs qui ont des posi tions très diffé‐ 
rentes, etc.

16

BJ. Il y a la conjonc tion d’une convic tion, j’allais dire quasi ment épidé‐ 
mio lo gique, ce dont je vous parlais, les grands progrès en santé,
comment fait- on progresser l’état de santé de la popu la tion ?…

17

LC. Juste un autre point par rapport à cela. La ques tion du sida a été
l’occa sion d’une avancée majeure, c’est proba ble ment la première fois
qu’une approche bottom up est apparue comme une démarche essen ‐

18
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tielle sur le plan de la santé publique. De ce point de vue, il y a une
rupture. Est- ce que cela a joué un rôle, est- ce que cela a constitué un
arrière- plan en quelque sorte dans la démarche actuelle ?

BJ. Abso lu ment. Il y a plusieurs facteurs, il y a d’abord, je vous dis,
cette convic tion que la poli tique de santé ne peut plus se résumer, je
ne veux pas cari ca turer non plus, à une poli tique du soin, de l’offre de
soin, de système de soin, qui reste extrê me ment impor tante.
D’ailleurs, en France, on appelle le système de santé «  système de
soin », c’est quand même terrible. Il y a cette convic tion fondée sur
des faits objec tifs, qui sont les données, diffé rents facteurs, la tran si‐ 
tion épidé mio lo gique dont on parle. Deuxiè me ment, il y a que, quand
c’est l’État qui pilote, on est dans une concep tion très  française,
top down.

19

IR. Centralisée.20

BJ. L’État pilote. Le dépar te ment, c’est la même chose. L’admi nis tra‐ 
tion dépar te men tale, c’est un décalque, c’est une petite admi nis tra‐ 
tion d’État, on gère du médico- social, ce sont les experts qui
décident. Or ces enjeux de santé, parce qu’ils touchent aux compor‐ 
te ments, parce qu’ils touchent à la vie dans des tas de domaines, le
loge ment, le trans port, l’alimen ta tion, la vie sexuelle, il ne peut pas y
avoir de progrès qui ne soit pas appro prié par les citoyens. On ne
change pas les compor te ments d’une popu la tion en lui tapant sur la
tête à coups de bâton. On ne dit pas aux gens du jour au lende main, le
véhi cule diesel, ce n’est pas bien, vous allez arrêter et demain vous
aurez un véhi cule élec trique. Si l’on ne met pas autour de la table les
acteurs quels qu’ils soient, et si l’on n’écoute pas leur parole à un
niveau équi valent, on n’y arri vera pas. Avec Anne Hidalgo, nous avons
cette convic tion partagée que la poli tique de santé comme d’autres
champs de la poli tique publique doit être beau coup plus parti ci pa tive,
beau coup plus partagée, et que cette poli tique se construit avec des
acteurs notam ment qui ne sont tradi tion nel le ment pas comptés dans
le champ de la santé, je pèse mes mots, qui sont des acteurs dont on
estime qu’ils sont ailleurs, mais que ce n’est pas eux qui sont respon‐ 
sables de la santé de la popu la tion. Les enjeux de santé envi ron ne‐ 
men tale viennent illus trer, à côté d’autres poli tiques, l’émer gence du
rôle des villes, il n’y a pas que Paris, on ne va pas faire du pari sia‐ 
nisme. L’émer gence du rôle des villes se fait dans une démarche de

21



Le plan parisien de santé environnementale

13

santé publique qui n’est effec ti ve ment pas la démarche tradi tion nelle
dans notre pays. Elle appelle de nouveaux processus d’élabo ra tion des
poli tiques de santé, elle appelle aussi à ce que l’ensemble des
citoyens, des habi tants parti cipent et deviennent des « sachants ». Il y
a cette poli tique de santé envi ron ne men tale, il y a la lutte contre le
VIH et diffé rentes autres poli tiques que nous avons mises en place en
matière de santé, et tout cela débouche main te nant, et cela figu rait
aussi dans la feuille de route, sur des assises pari siennes de la santé.
Celles- ci vont être l’occa sion de remettre les choses sur la table,
parce qu’il faut toujours remettre les choses sur la table, on agit en
même temps, bien sûr, on applique, on ne passe pas son temps à
discuter, mais il faut toujours remettre les choses sur la table. Et dans
ces assises de la santé, il va y avoir de grands débats théma tiques
avec les acteurs insti tu tion nels, orga nisés, y compris les grandes
asso cia tions, mais on a décidé de consulter aussi les Pari siennes et
Pari siens à travers une quaran taine de ques tions qui vont leur être
posées direc te ment. Des ques tions qui solli citent leur avis sur la
santé à Paris et qui balayent un champ très large. Ce sera la première
fois. Jamais on n’avait consulté comme cela les habi tants sur la poli‐ 
tique de santé. D’habi tude, si on leur demande leur avis, c’est pour
savoir s’il y a assez d’infir mières près de chez eux, ou s’ils sont
contents de leur médecin, etc., on est dans le système de soin, dans
l’offre de soin, qui garde une impor tance vrai ment première, mais
sans les mettre en posi tion de se sentir, de se penser respon sables de
leur santé. Il y a cette volonté d’un côté, mais il y a aussi des outils qui
sont apparus, c’est vrai, même si c’est encore balbu tiant et s’il y a
beau coup de choses qui n’ont stric te ment aucun intérêt dans le
domaine de l’e- santé, il faut le dire. Mais il y a aussi des choses qui
ont beau coup d’intérêt, qui permettent à chacun d’avoir des données
sur ses propres compor te ments, de les mettre en réso nance et
d’avoir accès à des infor ma tions. D’ailleurs on a créé, on vient de
créer, par déli bé ra tion du conseil de Paris l’année dernière égale ment,
une commis sion e- santé pour juste ment travailler sur ces ques tions
et voir quels sont les outils qui vont avoir une utilité, dont on va
soutenir la diffusion.

LC. Donc cela s’arti cule avec l’usage des nouvelles technologies…22

BJ. Oui, bien sûr aussi. Quand vous voyez une petite start up comme
Plume lab, créée pour diffuser l’info sur la qualité de l’air, et les

23
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petites appli ca tions – hier, j’ai installé mon appli ca tion «  Je compte
mes pas », qui permet de savoir si l’on fait dix mille pas chaque jour –,
ce sont des appli ca tions qui aident à réflé chir à ce qu’est son acti vité
physique. Il y a des outils qui sont très inté res sants et dont beau coup
concernent aussi des domaines du soin, la gestion de la maladie chro‐ 
nique. Vous rappe liez que le VIH a été l’occa sion en France de l’irrup‐ 
tion des patients dans la déci sion théra peu tique, c’était une première.
Les personnes qui sont atteintes de patho lo gies chro niques sont des
acteurs essen tiels, elles se connaissent, et il est bon qu’elles aient des
outils à leur dispo si tion pour gérer, avec l’aide du profes sionnel, du
médecin, leur propre santé. Il y a là une évolu tion dans le domaine de
la santé qui se situe au- delà de la santé envi ron ne men tale, qui est
pour moi tout à fait salu taire. Et je pense que la santé gagnera en
impor tance dans la gouver nance poli tique. La santé en France est
sous- administrée et sous- pilotée, ce n’est faire injure à aucun
ministre de la Santé de dire ça. Et je suis person nel le ment convaincu
que pour le bien- être, pour la qualité de vie de notre société, de la
popu la tion, il y a un intérêt fonda mental à ce que la santé se déve‐ 
loppe dans la gouver nance publique.

IR. Et vous avez réussi à convaincre vos collègues sur d’autres champs
que le champ de l’envi ron ne ment et de la santé ?

24

BJ. Eh bien, si vous lisez le plan pari sien qui, je le redis encore une
fois, est volon tai re ment bref, avec un exposé d’une quin zaine de
pages, huit prio rités, quinze fiches action, les deux premières fiches
action portent symbo li que ment sur l’urba nisme et la mise en place
d’EIS. Or ces fiches ont été travaillées avec mon collègue chargé de
l’urba nisme, qui en a assumé une large part. Nous étions là pour
échanger, mais la réus site pour un adjoint en charge de la santé, c’est
quand les autres adjoints prennent en main ces politiques- là. L’appro‐ 
pria tion vise les Pari siennes et Pari siens et l’ensemble de la vie
publique, mais c’est déjà une première satis fac tion non seule ment
d’avoir mis autour de la table ces diffé rents domaines de la vie
publique et leurs repré sen tants, mais de les avoir poussés à prendre
eux- mêmes les initia tives et déve lopper eux- mêmes des idées. Dans
le plan, il y a aussi un point auquel je tiens beau coup, c’est la créa tion
d’un pôle de santé envi ron ne men tale en un lieu physique. Vous savez
que nous dispo sons de labo ra toires qui ont de l’exper tise, que l’on
vient de réformer afin qu’émerge un service pari sien de santé envi ‐
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ron ne men tale. Celui- ci compor tera trois dépar te ments, des labo ra‐ 
toires qui renforcent notre exper tise muni ci pale publique, mais je
veux que dans le même lieu, avec ces labo ra toires, on installe aussi
des asso cia tions qui travaillent sur les ques tions de santé envi ron ne‐ 
men tale et des start up qui créent des outils, des appli ca tions en
santé envi ron ne men tale et qu’on attire un peu là- dedans aussi des
univer si taires. Qu’on connecte tout ce monde- là pour que la santé
envi ron ne men tale émerge en inter ac tion entre les diffé rents acteurs.
Je pense que ce pôle de santé envi ron ne men tale va nous prendre un
petit peu de temps à être mis en place, mais réunir ces compé tences
dans un même lieu physique va permettre de déve lopper nos poli‐ 
tiques en santé envi ron ne men tale avec l’ensemble des partenaires.

IR. La Maison du poumon qui, je l’espère, ne sera pas très loin de ce
pôle, essaie aussi de déve lopper cette mise en commun, cette
synergie. Pour regrouper tous ceux qui, trop isolés, ont des stra té gies
sur le souffle, l’air, les allergies…

26

BJ. Oui, bien sûr.27

LC. Et l’accueil au niveau des autres parties prenantes, au niveau de la
ville, quel est- il, comment est perçue cette initia tive ? Est- ce que la
démarche est comprise, est- ce qu’elle est soutenue, est- ce qu’elle est
criti quée  ? Parce que j’imagine que des approches très affir mées
existent déjà, qui vont à l’encontre d’une approche trans ver sale. Est- 
ce qu’une démarche nova trice comme celle- ci enre gistre un écho, un
écho favo rable, est- elle comprise, est- elle reliée à des préoc cu pa tions
plus larges, au sens d’une évolu tion, de trans for ma tions au sein de la
société, ou bien au contraire provoque- t-elle des réti cences, une
espèce de rejet, de refus d’une évolu tion vers quelque chose vers quoi
un certain nombre de personnes ne voudraient pas aller pour de
multiples raisons ?

28

BJ. La trans for ma tion dans nos approches, elle se heurte toujours à
une inertie, au conser va tisme. Mais l’inertie et le conser va tisme, qui
ont d’ailleurs un fonde ment physio lo gique, ne produisent pas grand- 
chose dans une société et, en la matière, personne ne les défend
publi que ment. Chacun trouve de bons argu ments pour dire qu’il ne
faut rien changer, mais quand de nouveaux défis appa raissent, quand
de nouvelles étapes doivent être fran chies, il faut savoir s’adapter et
se trans former. Et je constate que poli ti que ment, dans le comité de
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pilo tage qui a préparé le plan de santé envi ron ne men tale, tous les
groupes poli tiques avaient été invités – je ne fais pas de clivage, je
mets tout le monde autour de la table – et à l’arrivée, le plan a été
adopté à l’unani mité du conseil de Paris. Il y a eu des remarques, des
apports inté res sants d’ailleurs, mais il n’y a pas eu d’oppo si tion parce
qu’encore une fois s’opposer à ce qui n’est pas en place simple ment
parce qu’on a de mauvaises habi tudes, c’est compliqué.

IR. Mais les trans for ma tions, c’est diffi cile à accom pa gner. Nous avons
vécu le passage du labo ra toire d’hygiène à la créa tion d’Airparif, ça
s’est fait avec une certaine douleur. Et le passage de l’hygiène à l’envi‐ 
ron ne ment, c’est une trans for ma tion culturelle.

30

BJ. Oui, oui, il y a des contes ta tions, et j’y ai passé beau coup de temps
en interne, avec la trans for ma tion de ce qu’était le BSEH 15 en Service
de santé envi ron ne men tale. Les labo ra toires ont changé de nom mais
aussi de contours. À l’issue de la phase de concer ta tion, le projet a
même reçu un vote positif des orga ni sa tions syndi cales (donc dans
les instances CHSCT 16), ce qui n’était pas évident. On change effec ti‐ 
ve ment, il va falloir former les person nels. On va les former à de
nouveaux métiers et, pour eux, c’est aussi un défi enthou sias mant.
Bien sûr, les métiers ne seront plus les mêmes, mais on a de nouveaux
enjeux à traiter, l’air inté rieur, les pertur ba teurs endo cri niens,
comment éliminer les agents Cancé ro gènes, Muta gènes et Repro‐ 
toxiques (CMR) de notre envi ron ne ment, etc. Ces nouveaux enjeux,
qui appellent de nouveaux métiers, consti tuent aussi une pers pec tive
enthou sias mante. Les acteurs poli tiques ont réagi très posi ti ve ment,
les person nels concernés ont réagi très posi ti ve ment, et la vraie
ques tion est main te nant que ce plan vive et que tous ceux qui ont été
autour de la table et qui l’ont travaillé voient des appli ca tions
concrètes se mettre en œuvre. L’adop tion est très récente, je vous
disais décembre, le premier comité de suivi se réunit le mois
prochain, la méca nique est lancée, il y aura une confé rence annuelle
en santé envi ron ne men tale, et les quinze fiches actions vont être
suivies une à une. Et elles évolue ront. Je l’ai dit aussi devant le conseil
de Paris, ce plan n’est pas figé, ce plan est suscep tible d’évolu tion et
évoluera à mesure que de nouveaux enjeux ou de nouvelles actions
appa raissent et doivent être déve lop pées. C’est un plan qui n’est pas
statique, c’est un plan qui est vivant…
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IR. Je pense que c’est général main te nant, dans les poli tiques
publiques, plus rien ne peut être vrai ment figé, il faut apprendre à
évoluer, à avoir une dyna mique, ce n’est pas toujours facile, mais c’est
quand même… Il y a peu de choses main te nant qui peuvent être
complè te ment figées.

32

LC. Il y a peu de choses figées, mais il y a beau coup de choses figées
en même temps, c’est le problème, aussi bien au niveau des menta‐ 
lités que des compor te ments, c’est bien ça la difficulté.

33

BJ. Je le dis souvent, dans l’histoire de la lutte contre la pollu tion de
l’air, il faut perce voir les freins. Ce n’est pas parce que l’on a raison
scien ti fi que ment que l’on a raison poli ti que ment… Autant je dénonce,
j’ai souvent dénoncé, je continue à dénoncer le hiatus qu’il y a entre
l’avancée de la connais sance scien ti fique sur ces ques tions et le
retard de la déci sion poli tique, autant il faut aussi savoir entendre que
les chan ge ments de compor te ments prennent du temps. Concer nant
la pollu tion de l’air, nous avons fixé l’objectif d’élimi na tion du diesel
dans Paris en 2020, cela a été fixé et validé par le vote de février 2015.
Cinq ans, ça me paraît juste. Certains auraient voulu que l’on aille plus
vite, que l’on édicte l’inter dic tion à l’échéance d’un an. D’autres esti‐ 
maient qu’on ne pourra jamais changer de toute façon. Person nel le‐ 
ment, je pense qu’il y a le bon rythme à trouver entre la réponse à la
ques tion de santé, le volon ta risme, et en même temps la vitesse
d’adap ta tion d’une société. Et que, tenant compte de tous ces
éléments, on peut éliminer le diesel, on peut circuler autre ment dans
notre ville, à l’échéance de quatre ans et demi à la date d’aujourd’hui.
Et on peut, dans tous les domaines, avoir la même démarche, c’est- à-
dire on ne perd pas de vue l’objectif, on fixe un horizon qui est raison‐ 
nable, qui tient compte avant tout de l’objectif de santé publique, et
qui, après, tient compte des contraintes de chan ge ment de compor‐ 
te ment, d’aména ge ment. On va créer des parcours d’acti vité physique
dans la ville. On va s’appuyer bien sûr sur les grands événe ments
spor tifs, sur la candi da ture aux Jeux Olym piques pour sensi bi liser et
donc pour créer concrè te ment ces parcours d’acti vité physique. On
peut prendre tous les thèmes l’un après l’autre, la démarche est la
même  : être très clair sur les objec tifs et avoir une méthode très à
l’écoute, très inclusive…

34

LC. Compréhensive.35
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BJ. Voilà  ! C’est la société qui doit porter, qui doit être entraînée. Ce
ne sont pas quelques personnes.

36

IR. Et par rapport aux assises de la santé qui débutent la semaine
prochaine ?

37

BJ. La maire les lancera jeudi prochain, le 7 avril. C’est un processus
qui va durer quasi ment un an dans lequel il y aura cinq grands débats
autour de cinq grandes théma tiques. En gros, ce sont les parcours
santé, les jeunes, les personnes en situa tion de préca rité, etc. Le but
est de voir comment on pour rait à la fois améliorer, peut- être redé‐ 
finir des objec tifs et améliorer les parcours entre les diffé rents
acteurs puisque, vous le savez, le système de soin et le système social
ont du mal à fonc tionner en proxi mité, il y a beau coup de ruptures de
parcours, beau coup de doublons et de manque de cohé rence. Il va
donc y avoir ce travail, et il y aura aussi un travail au niveau des
instances locales. Pendant les deux premières années du mandat, j’ai
beau coup poussé à la créa tion de conseils locaux au niveau des terri‐ 
toires d’arron dis se ments, des conseils locaux de santé mentale, qui
sont à peu près complè te ment déployés, des conseils locaux de santé
pour réunir de la même façon les acteurs. Et puis d’autres conseils
pour ront se bran cher sur des ques tions de santé, beau coup d’asso‐ 
cia tions spor tives ou d’éduca tion, des conseils locaux du handicap,
qui vont donc travailler sur un certain nombre de théma tiques. Sans
oublier, je vous le disais, des ques tions posées direc te ment aux Pari‐ 
siens auxquelles ils pour ront répondre, sur lesquelles ils pour ront
donner leur avis, et tout ça abou tira à un cahier de propositions…

38

IR. Vous créerez un portail Internet ?39

BJ. Oui, abso lu ment. Il va être mis en place la semaine prochaine, et
chacun pourra y accéder et déposer une contri bu tion, répondre,
donner son avis, et pour quoi pas proposer à des gens de se réunir,
orga niser une réunion publique sur tel ou tel thème 17. On veut, avec
la maire, ce débat sur la santé, sur les poli tiques de santé, sur ce
qu’est la santé pour les Pari siens. Ils n’ont pas forcé ment la même
réponse que moi ou que quelqu’un d’autre. On veut écouter la façon
dont les Pari siennes et les Pari siens proposent de faire progresser la
santé dans notre ville et quelle en est leur vision.
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LC. Sur le plan de la mise en œuvre, sur le plan des moyens, est- ce
que vous pensez, parce que là aussi cela pose toutes sortes de
problèmes, sur le plan orga ni sa tionnel, sur le plan des moyens finan‐ 
ciers, sur le plan des stra té gies, est- ce que vous pensez que les
moyens sont suffi sants  ? Il y a aussi des résis tances, juste ment au
niveau de la mise en œuvre. J’ai vu un tract de la CGT à propos du
SMASH dans lequel les gens n’étaient pas contents et parlaient de
priva ti sa tion de certaines fonctions…

41

BJ. Je vous disais que la réforme de notre service de santé envi ron ne‐ 
men tale a été approuvée par les orga ni sa tions syndi cales. Deux n’ont
pas voulu. Pour tout vous dire, il y a eu un vote en CHSCT, les orga ni‐ 
sa tions syndi cales disposent de 10 voix, et il y a eu 7 voix en faveur de
la démarche. La ques tion n’est donc pas de savoir si telle ou telle
fonc tion est trans férée… Pour vous dire, vous posez la ques tion, ce
qui fâchait en l’occur rence ce syndicat, c’est que la déra ti sa tion soit
trans férée de la sous- direction de la santé à la direc tion des espaces
verts et de l’envi ron ne ment. Je veux bien qu’on ouvre un débat pour
savoir si ce sont des agents de santé ou des parcs et jardins qui
doivent aller déra tiser, mais cela ne me paraît pas être un cœur de
problème. Le vrai cœur de problème, c’est de savoir si nous inves tis‐ 
sons sur ces pistes. Je vous ai parlé des EIS. Eh bien, nous recru tons !
Je crois que le recru te ment des personnes pour mener ces EIS est
lancé en ce moment. Ce n’est pas simple d’ailleurs, parce qu’en
France, on n’a prati que ment pas d’exper tise en la matière.

42

IR. Ça commence juste…43

BJ. Nous allons donc apprendre en marchant. Nous sommes aidés
par d’autres…

44

IR. Il y a eu des expé riences à Villeurbanne…45

BJ. Il y en a eu très peu en France. À Plaine Commune. Quand il y a
néces sité d’investir direc te ment, nous le faisons. La ques tion des
moyens, vous le savez, c’est souvent une ques tion d’arti cu la tion
d’acteurs, et je crois que la créa tion du pôle de santé envi ron ne men‐ 
tale, de par sa consti tu tion même, va permettre de dyna miser forte‐ 
ment la santé envi ron ne men tale. Mais en ce qui concerne les actions
qui néces sitent des inves tis se ments, nous assu me rons nos respon sa‐ 
bi lités. Nous inves ti rons. Parce que nous inves tis sons dans l’avenir, et
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NOTES

1   Bernard Jomier, élu écolo giste, est maire adjoint de Paris, en charge de la
santé, du handicap et des rela tions avec l'As sis tance Publique- Hôpitaux
de Paris.

2   Le docu ment final de présen ta tion du plan n’est pas encore dispo nible.
N’est acces sible en ligne qu’une synthèse assez courte du plan à
l’adresse : https://api- site.paris.fr/images/75594

3   Le terme envi ron ne ment, présent en ancien fran çais mais tombé en
désué tude, a été réin tro duit à partir de l’anglais environment par Vidal de la
Blache, et est resté peu utilisé jusqu’au début des années 60. Il est
entré dans le Petit Larousse en 1963.

4   Cette dimen sion de genre constitue l’un des arrière- plans très impor ‐
tants de la tradi tion cultu relle, et bien évidem ment égale ment savante, fran 

parce que, comme vous le savez, investir dans les actions de préven‐ 
tion permettra à l’assu rance maladie de faire des écono mies. Il faudra
que l’assu rance maladie, je le dis natio na le ment et je le dis avec vrai‐ 
ment beau coup de force, accepte de sortir du finan ce ment quasi
exclusif du soin  : sur la ques tion du sport santé, par exemple, pour
laquelle les choses sont d’ailleurs en train de bouger favorablement…

IR. Sur les CMEI 18…47

BJ. Sur les CMEI. Parce que le béné fice, si l’on veut parler du seul
point de vue finan cier pour le coup, le béné fice de tout cela va au
budget soin de la nation. On sait très bien qu’un euro investi dans la
préven tion rapporte ensuite plusieurs euros d’écono misés dans
le soin.

48

LC. Mais ce n’est pas immédiat…49

IR. C’est compliqué à démontrer…50

BJ. C’est tout le problème. Le manque de vision à moyen terme, visi‐ 
ble ment là ce ne sont pas les poli tiques, ce sont d’autres acteurs qui
ont un manque de vision à moyen terme. L’assu rance maladie, qui est
le prin cipal payeur, devrait investir dans ces poli tiques. Person nel le‐ 
ment, j’attends qu’elle prenne ses respon sa bi lités, qu’elle décide
d’investir dans ces politiques.
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çaise dans ses liens histo riques à deux insti tu tions majeures, l’église
et l’armée.

5   Les travaux de P. Rosan vallon ont apporté un large éclai rage sur
ce développement.

6   Médecin mais aussi philo sophe grec, auteur d’une œuvre consi dé rable
qui a constitué le fonde ment de la pratique médi cale jusqu’au XVIII  siècle
en Occi dent mais aussi dans le monde musulman, Galien (129-200 ou 216) a
déve loppé une concep tion très ratio na lisée de la médecine.

7   C’est d’ailleurs dans cet esprit de moder ni sa tion que sont élabo rées en
1970 les « Cent mesures pour l’envi ron ne ment », suite au livre blanc sur
l’envi ron ne ment piloté par L. Armand, et au travail de la DATAR, qui vont
servir de base pour la consti tu tion du nouveau ministère.

8   On peut évoquer ici les figures pion nières d’Ellen Swallow Richards
(1842-1911) et son rôle dans la promo tion de l’hygiène domes tique auprès des
femmes, ou d’Alice Hamilton (1869-1970), analyste de l’hygiène envi ron ne ‐
men tale en milieu professionnel.

9   Pour rappel, le minis tère de l’envi ron ne ment a été créé en 1971. Robert
Poujade est nommé à ce poste en tant que ministre délégué auprès du
premier ministre, et ne deviendra ministre de plein exer cice qu'en 1973.

10   Même si la loi sur l’air (LAURE, 1996) défi nis sait pour la première fois la
qualité de l’air comme un enjeu sani taire, évoquant dans son article 1 « une
poli tique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun à
respirer un air qui ne nuise pas à sa santé ».

11   Dans la mesure où cette mise en place même a valeur de légi ti ma tion,
compte tenu de ce que l’action de l’État, repré sen tant de l’intérêt général,
est par défi ni tion légi time (donc perti nente). La notion d’évalua tion des poli ‐
tiques publiques évolue très lente ment et se heurte à de nombreux
obstacles et résistances.

12   Les premiers trai te ments d’une enquête conduite en région Nord- Pas-
de-Calais font appa raître que le terme santé envi ron ne men tale est déclaré
connu par un peu plus de la moitié des répon dants (51,6 %), mais que seuls
28,4 % des répon dants étaient au courant de l’un ou l’autre plan santé envi ‐
ron ne ment, national ou régional (15,9 % iden ti fiant le PNSE, 12 % le PRSE).

13   Un travail socio lo gique et socio- politique appro fondi reste à déve lopper
sur les contours et les moda lités du processus mis en œuvre, consti tuant un
inté res sant champ de recherche potentiel.
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14   file:///Users/admin/Desktop/Vers- Paris-sans-SIDA-29012016.pdf

15   Bureau de la Santé Envi ron ne men tale et de l’Hygiène de la Ville de Paris.

16   Comité d’Hygiène, de Sécu rité et des Condi tions de Travail.

17   Désor mais en ligne : https://idee.paris.fr/assises- parisiennes-de-la-
sante

18   Conseillers Médi caux en Envi ron ne ment Intérieur.
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